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Conférence sur l’avenir de l’Europe: 
mettre l’Union en capacité d’agir
La pandémie de COVID-19 a ébranlé nos sociétés et 
nos démocraties. Alors que nous mettons en place 
nos stratégies de sortie de crise, nous prenons la 
pleine mesure de l’ampleur des défis économiques, 
sociaux et sociétaux qu’il nous faut relever, égale 
à la mesure des attentes des citoyens à l’égard de 
l’Europe. Le moment est dès lors idéal pour que tous 
les Européens aient leur mot à dire sur l’avenir de 
l’Europe.

La conférence sur l’avenir de l’Europe est une 
occasion unique d’élargir le débat hors les murs de 
Bruxelles et des capitales nationales. Depuis plus de 
15 ans, l’Union va d’une crise à l’autre: le rejet du traité 
constitutionnel, la crise financière, la crise de l’euro et 
de la dette souveraine, la crise ukrainienne, la crise 
des réfugiés, le Brexit et, à présent, la pandémie de 
COVID-19. D’un côté, le fait que l’Union soit parvenue 
tant bien que mal à surmonter ces crises illustre son 
degré de résilience. Mais de l’autre, si l’on y regarde 
de plus près, la gestion de chaque crise a plus souvent 
été laborieuse que souveraine. 

Nous avons, toutes et tous, parfaitement conscience 
que les crises continueront de survenir avec la 
même régularité, et que la prochaine sera encore 
plus redoutable pour l’humanité: l’Union doit dès 
lors trouver une nouvelle façon de faire face aux 
perturbations et aux défis que nous réserve l’avenir. 

La menace du changement climatique se situe à une 
tout autre échelle – les sécheresses et les inondations 
du seul été  2021 ont en effet pris de nouvelles 
proportions – et nécessite des efforts immédiats 
et titanesques de la part de nos sociétés et de nos 
économies. La transition écologique ouvre des 
perspectives aux entreprises, mais elle leur demande 
dans le même temps de relever un formidable 
défi. L’actuelle envolée des prix de l’énergie est 
préoccupante et pourrait laisser présager un avenir où 
nous serions confrontés à l’instabilité des ressources 
énergétiques. 

Les situations géopolitiques demeurent extrêmement 
volatiles et dangereuses: l’escalade inattendue de 
la situation en Afghanistan est très grave et tous 
les efforts nécessaires devront être déployés pour 
éviter une catastrophe humaine. Le régime politique 
oppressif en Biélorussie, pays voisin de l’Union sur la 
carte, continue d’être inacceptable. De surcroît, on 
observe de sérieuses tentatives de déstabilisation 
de nos démocraties occidentales provenant de 
l’extérieur, notamment de Russie (le dernier exemple 
en date remontant à la campagne électorale 
allemande), laquelle a augmenté la virulence de ses 
cyberattaques au fil des années.

Si nous acceptons que l’Union est amenée à rester 
dans un état de crise permanent (en «permacrise»), 
nous devons partir du principe que nous aurons 
besoin d’instruments de pilotage plus efficaces, 
qui soient flexibles et agiles, tout simplement plus 
rapides, pour permettre à l’Europe non seulement 
de survivre, mais également d’agir en qualité de 
superpuissance mondiale, puissante et efficace. 

La polarisation économique et sociale qui a 
accompagné la crise financière et la crise de l’euro, 
associée aux conflits internes de l’Union à la suite 
de la crise des réfugiés de  2015/2016, continue 
d’avoir des effets destructeurs sur le long terme. En 
conséquence, la confiance envers les gouvernements 
nationaux s’érode dans de nombreux États membres 
de l’Union. Cette combinaison toxique offre un terreau 
fertile à la montée de forces politiques extrémistes 
qui veulent non seulement détruire l’Union, mais 
érodent également les piliers de nos démocraties 
représentatives. La conférence sur l’avenir de l’Europe 
a été convoquée pour envoyer un signal clair et 
inverser ces tendances. Pour la démocratie, pour l’état 
de droit, pour une économique sociale de marché et 
pour une Europe unie. 

Le CESE est bien placé pour jouer un rôle très 
constructif lors de cette conférence. Il représente la 
charpente de notre vie quotidienne dans tous les 
pays européens grâce à ses liens profonds avec tous 
les milieux (employeurs, syndicats, société civile dans 
son ensemble). Il lui revient ainsi le rôle unique de 
faire le lien entre les décideurs politiques et la société 
civile.
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Au sein du CESE, le groupe des employeurs représente 
plus de 20 millions d’entreprises européennes, petites 
et grandes, qui emploient des citoyens, fournissent 
des biens et des services aux consommateurs, et sont 
l’épine dorsale de nos économies et du bien-être de 
la société européenne. 

Nous souhaitons au travers de cet exposé apporter 
un élément supplémentaire aux échanges en 
cours dans le cadre de la conférence sur l’avenir de 
l’Europe, sans pour autant préjuger des discussions 
importantes à venir. Nous, les employeurs, nous 
sentons formidablement responsables de cette Union 
européenne, et formidablement engagés envers 
elle, projet historique de paix et de liberté unique, 
qui a su développer la prospérité et la sécurité dans 
l’Union et au-delà. Cependant, à l’instar de tout projet 
ambitieux, l’Union a elle aussi besoin de s’améliorer 
constamment, et de se nourrir d’idées nouvelles.

Les objectifs demeurent inchangés
Les objectifs de l’Union européenne (article  3 du 
traité  UE) sont toujours valides: promouvoir la paix, 
les libertés, ses valeurs et le bien-être de ses peuples, 
œuvrer pour un marché intérieur pleinement 
fonctionnel et une économie sociale de marché 
compétitive, pour le plein emploi et la justice sociale, 
et pour la consolidation de la cohésion économique, 
sociale et territoriale. 

L’unanimité ne doit toutefois pas être 
un dogme de la politique étrangère 
et de sécurité commune
Un des principaux obstacles à la capacité 
institutionnelle nécessaire pour agir est le recours 
persistant à l’unanimité dans les domaines d’action 
clés. L’Union devrait s’exprimer d’une voix forte et 
unie. En ce qui concerne la politique étrangère et 
de sécurité, la clause passerelle devrait être utilisée 
par défaut pour prendre des décisions à la majorité 
qualifiée. Une chose est évidente: chaque État 
membre, même s’il est grand, n’a pas à lui seul assez 
de poids pour pouvoir résoudre les problèmes de 
politique internationale sur un pied d’égalité avec les 
autres acteurs mondiaux. Cela signifie qu’il ne sera 
possible d’avoir une réelle influence sur la politique 
étrangère et de jouer dans la même cour que les États-
Unis et la Chine que si les États membres sont prêts à 
renoncer à leur souveraineté dans ce domaine. En ce 
qui concerne la politique commerciale commune, la 
compétence exclusive de l’Union (article 3 du traité UE) 
a été clarifiée; mais la Commission européenne doit 
également, activement et pleinement, exercer cette 
compétence exhaustive que lui assigne le traité. Les 
problèmes auxquels l’Union est confrontée lors de 
la ratification d’accords de libre-échange (ALE) déjà 
négociés conformément au mandat de la Commission 
mettent à mal la crédibilité de l’Union en tant que 
partenaire commercial.

Il convient de prendre la subsidiarité 
et la proportionnalité au sérieux
Outre le fait d’«abandonner» la souveraineté nationale 
dans certains domaines d’action, une culture de 
la «retenue» s’impose également de la part de la 
Commission lorsqu’elle exerce son droit de proposer 
des actes législatifs. Les principes de subsidiarité et 
de proportionnalité (article 5, paragraphes 3 et 4, du 
traité UE), très sollicités, pourraient se révéler être des 
instruments parfaits s’ils étaient enfin pris au sérieux. 
La question de l’attribution de la responsabilité n’est 
pas une fin en soi, mais doit clairement bénéficier aux 
citoyens, c’est-à-dire être plausible; sans cela, il existe 
un risque de perte de l’acceptation. 

Tous les sujets ne peuvent pas 
concerner les chefs d’État et de 
gouvernement
En raison de la complexité du monde des affaires, de 
plus en plus de décisions sont gérées par les seuls 
chefs d’État et de gouvernement, ce qui grève de 
manière permanente le rôle du Conseil européen. Le 
European Policy Centre (EPC)1 propose de travailler 
davantage selon la «méthode Barnier». Il faudrait pour 
cela créer progressivement plus d’équipes de crise et 
de task-forces (comme pour le Brexit, par exemple). Il 
s’agirait d’une forme intermédiaire entre la méthode 
communautaire traditionnelle et des formes de 
coordination plus souples entre les États membres. 
(La task-force «article 50» dirigée par Michel Barnier, 
qui a servi de négociateur semi-politique, a réussi à 
maintenir l’unité entre les États membres tout en 
garantissant la pleine participation des institutions 
de l’Union). Ce genre de structures et de processus 
innovants pourraient également être utilisés par 
les équipes de crise chargées de répondre aux défis 
extraordinaires à venir. Dans le même temps, les 
hommes et les femmes aux commandes politiques 
et de la fonction publique devraient comprendre que 
la politique de l’Union, ce n’est pas de la politique 
étrangère, mais de la politique intérieure, et, ainsi, 
consacrer une partie plus conséquente et régulière 
de leur temps à Bruxelles, afin que les dossiers de 
l’Union soient gérés dans la même temporalité que 
les dossiers nationaux. 

Migration: il est indispensable de 
trouver des solutions
La migration se révèle être l’un des sujets les plus 
prégnants et dangereusement clivants dans l’Union. 

La politique européenne pour l’accueil des réfugiés 
regorge de contradictions, que tous les citoyens 
européens peuvent constater. Nous invoquons nos 
valeurs européennes, mais sommes dans le même 
temps incapables d’offrir des conditions de vie 
humaines dans les zones d’urgence migratoire où se 
trouvent de grands camps de réfugiés, ou de sauver 

1  https://epc.eu/en/Publications/Europe-in-the-age-of-permacrisis~3c8a0c

https://epc.eu/en/Publications/Europe-in-the-age-of-permacrisis~3c8a0c
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les personnes qui se noient en Méditerranée. Dans 
tous les États membres de l’Union, certaines forces 
politiques réussissent parfaitement à tirer profit de ces 
contradictions et à exploiter la peur de l’immigration 
irrégulière à des fins politiques. 

Le système d’asile doit être réformé. Le chaos règne 
actuellement aux frontières extérieures de l’Europe, 
une situation qui risque d’empirer en raison de la crise 
afghane. Nous devons mettre en œuvre une politique 
aux frontières humaine. Nous avons besoin pour ce 
faire de procédures rapides et justes, de corridors 
sécurisés, de structures d’accueil humaines, d’accords 
avec les pays d’origine et de transit en vue d’accélérer 
le rapatriement des personnes dont il s’avère qu’elles 
ne nécessitent pas la protection de l’Union à l’issue de 
la procédure.

Dans le même temps, nous sommes confrontés 
à une pénurie de plus en plus notable de 
travailleurs qualifiés en raison des changements 
démographiques, raison pour laquelle l’Union 
devrait encourager plus avant la migration régulière 
et faciliter en particulier l’immigration de travailleurs 
qualifiés depuis des pays tiers (par exemple dans les 
domaines de l’informatique, de l’économie verte et 
des soins de santé).

Comment se libérer du «spectre» 
d’une union des transferts
Le financement du fonds européen pour la relance 
par l’émission de titres de créance a ravivé une vieille 
peur, celle de voir le financement des dépenses de 
l’Union par la dette devenir la norme et mettre à 
mal la discipline budgétaire de l’union monétaire de 
l’Union européenne. Les institutions européennes, 
qui font face à une pandémie d’ampleur historique, 
ont montré leur capacité à agir rapidement. Ce 
genre de gestion de crise peut servir d’exemple 
au moment d’élaborer les instruments qui seront 
utilisés lors des crises futures, à condition qu’il soit 
jugé que les fonds sont dépensés à bon escient. Il est 
dès lors nécessaire que leur utilisation soit précisée 
de manière transparente, et qu’elle soit contrôlée 
par la Commission européenne. De là, il devrait 
être possible de transformer le spectre d’une union 
des transferts en une vertu européenne, une union 
solidaire dans laquelle des pays voisins s’entraident en 
temps de crise, des crises qu’ils n’ont pas provoquées. 
Ce partage plus large des risques peut devenir une 
approche crédible s’il est possible de renforcer 
sensiblement la discipline de marché.

Renforcer le marché unique 
Le marché unique a grandement participé à 
la croissance économique et au bien-être des 
consommateurs au sein de l’Union européenne. 
Il n’a toutefois pas atteint son plein potentiel, et il 

serait possible de réaliser des gains économiques en 
appliquant et en respectant plus précisément, et de 
manière plus efficace, la législation en vigueur, et en 
approfondissant le marché unique. Les procédures 
en manquement devraient ainsi être accélérées et le 
système EU Pilot plus souvent appliqué. Le coût de 
la non-Europe provient d’une réalisation incomplète 
du marché unique, et des avantages perdus pour 
les citoyens, les entreprises et les États membres. 
La poursuite de la suppression des obstacles à la 
libre circulation des biens et des services présente 
des avantages pour tous: clients, travailleurs et 
entreprises. Le bon fonctionnement du marché 
unique dépend également de la sécurité et de la 
qualité des biens et des services. 

Pendant la pandémie de COVID-19, les entreprises 
ont été confrontées à de nouveaux obstacles, 
imposés par certains États membres qui ont restreint 
à outrance la libre circulation des biens, des services 
et des personnes. Nous devons veiller à ce que cela 
ne se reproduise pas, et à ce que les États membres 
travaillent à l’avenir de manière plus coordonnée. 
L’une des conditions sine qua non du bon 
fonctionnement du marché unique est une meilleure 
réglementation. Nous devons éviter la bureaucratie 
excessive qui engendre des coûts supplémentaires 
pour les entreprises et la société. Les analyses 
d’impact approfondies accompagnées de tests PME, 
les évaluations ex post et l’application du principe «un 
ajout, un retrait» sont les règles d’or d’une meilleure 
réglementation et doivent être utilisées en pratique. 

En outre, il conviendrait d’effectuer, avant le 
lancement de chaque nouvelle initiative, un contrôle 
spécifique en matière de compétitivité.

Création d’un nouveau contexte de 
politique commerciale
Les marchés ouverts et la réduction des obstacles 
commerciaux injustifiés sont et doivent demeurer 
les principes fondamentaux de l’Union. Compte 
tenu des tendances protectionnistes et des conflits 
géopolitiques, le climat dans le domaine de la 
politique commerciale s’est durci. Les échanges 
commerciaux et les investissements internationaux 
dans des conditions équitables sont des conditions 
préalables pour garantir la prospérité, la durabilité et 
l’emploi dans l’Union européenne. Dans ce contexte, 
il est nécessaire d’améliorer sans cesse la qualité des 
accords commerciaux, pour délaisser les économies 
qui se nourrissent de diverses formes d’exploitation 
et de la destruction de l’environnement, au profit de 
modèles économiques durables. Nous appelons à 
un environnement commercial international ouvert, 
équitable, inclusif et prévisible, qui soutienne la 
démocratie et l’état de droit, la paix et la stabilité, la 
durabilité sociale et environnementale, et un ordre 
commercial mondial fondé sur des règles.  L’Europe 
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devra veiller à la protection des règles commerciales 
internationales, garantir des conditions de 
concurrence équitables et trouver le juste équilibre 
entre autonomie stratégique et ouverture aux 
échanges internationaux, en promouvant une base 
industrielle forte et des chaînes d’approvisionnement 
internationales résilientes. N’oublions pas qu’une plus 
grande complexité, entraînant un excès de formalités 
administratives pour les entreprises étrangères, 
pourrait nuire à l’attractivité du marché unique de 
l’Union, ainsi qu’à la confiance que nous témoignent 
nos partenaires commerciaux. 

En outre, la politique commerciale peut contribuer 
dans une mesure considérable à atténuer le 
changement climatique, en facilitant par exemple 
le commerce de technologies, de biens et de 
services environnementaux. Cependant, le système 
commercial mondial traverse sa crise la plus profonde 
depuis la création de l’Organisation mondiale du 
commerce (OMC). Pour raviver le multilatéralisme 
fondé sur des règles, il est vital d’adopter une 
approche positive, qui repose sur un engagement 
pour des objectifs communs – comme des règles 
modernes, un meilleur accès au marché et l’action 
climatique – et soit confortée par l’urgence de ces 
objectifs globaux. 

Être capable d’agir afin d’être pris en 
considération
Si l’on souscrit à l’analyse d’une «permacrise», des 
changements structurels sont dès lors nécessaires: 
faute de quoi, l’Union sera uniquement guidée par les 
évolutions politiques mondiales et ne fera qu’y réagir. 
Au lieu de s’appuyer sur l’approche rigide actuelle en 
matière de gouvernance juridique, dans la plupart 
des cas conçue pour limiter l’action de l’Union, l’Union 
doit avoir les moyens d’exercer ses pouvoirs avec une 
plus grande souplesse lorsqu’elle est confrontée à 
des crises. Elle doit en retour faire preuve d’une plus 
grande retenue dans des domaines qui pourraient 
être gérés au mieux au niveau national. 

S’il existe de bons arguments pour ne pas sous-
estimer le pouvoir d’influence exercé par l’Europe 
grâce à l’«effet Bruxelles» (Anu Bradford), qui consiste 
à définir des normes internationales au travers de 
la bonne gouvernance, il est toutefois nécessaire 
d’exercer un pouvoir de coercition, complémentaire, 
à travers la politique commune de sécurité et de 
défense. Une communauté européenne de la défense 
à part entière constituerait un fondement solide pour 
la politique étrangère et de sécurité commune et 
irait également davantage dans le sens de la création 
d’une politique migratoire commune. Il s’agit de la 
seule façon de faire en sorte que l’idée selon laquelle 
l’Europe est un espace de liberté, de sécurité et de 
justice redevienne réalité.

Le bien-être social nécessite une base économique 
saine. La compétitivité et l’augmentation de la 
productivité fondée sur les compétences et les 
connaissances constituent une recette efficace si l’on 
veut maintenir et améliorer le niveau de bien-être 
des sociétés européennes. Les investissements dans 
les nouvelles technologies et dans les innovations qui 
permettront d’atteindre la neutralité carbone dans 
l’Union d’ici 2050 requièrent de nouveaux mécanismes 
et cadres réglementaires qui récompensent ces 
efforts technologiques et d’innovation et ont 
des effets incitatifs à grande échelle. Les mesures 
politiques de lutte contre le changement climatique 
nécessiteront des approches agiles et axées sur les 
technologies. Tous les niveaux de la société devront 
consentir des efforts. Les entreprises doivent avoir 
les moyens d’être au centre de ce combat de longue 
haleine en innovant, en investissant et en proposant 
des solutions d’envergure internationale.

À terme, la réussite de la conférence sur l’avenir de 
l’Europe dépend en grande partie de savoir si et 
dans quelle mesure le Conseil européen est prêt à 
accepter les demandes et les propositions résultant 
de cette conférence. Avec le Parlement européen 
et la Commission européenne, il devra prendre des 
mesures pour y donner suite, qui ne se limitent pas 
à une «feuille de route» mais conduisent à de réelles 
actions. Il convient de créer un tableau de bord pour 
que les citoyens voient quelles sont les suites données 
à leurs propositions. Si certaines suggestions ne sont 
pas prises au sérieux, les raisons devraient en être 
indiquées à leurs auteurs. 

La conférence sur l’avenir de l’Europe ne devrait pas 
être une fin en soi, mais plutôt un processus continu 
visant à améliorer sensiblement la mise en œuvre de 
l’article 11 du traité, et devenir un élément structurel, 
et non un simple rassemblement extraordinaire.
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1. Changement climatique et 
environnement
Le changement climatique constitue un défi mondial 
de taille à tous les niveaux de nos sociétés.  Le 
groupe des employeurs du CESE soutient fortement 
l’accord de Paris et les politiques visant à limiter le 
réchauffement climatique à  1,5  °C. Nous sommes 
à un tournant: pour la première fois, toutes les 
grandes puissances économiques se sont engagées à 
atteindre la neutralité carbone d’ici la seconde moitié 
du siècle. L’Union ouvre la voie en visant la neutralité 
carbone d’ici  2050. Elle doit redoubler ses efforts 
diplomatiques pour créer tout d’abord une alliance 
climatique avec les États-Unis et la Chine, et ensuite 
l’étendre au niveau de l’OMC.

Les objectifs climatiques doivent être réalistes et il 
convient de garder à l’esprit que les États membres 
ne partent pas tous du même endroit et d’en tenir 
compte. Il est évident que les réductions d’émissions 
doivent être conséquentes et l’ambition des 
objectifs requerra des investissements massifs d’une 
ampleur sans précédent en matière d’innovation, de 
technologies et de production et services à faibles 
émissions. Cela demande un effort inédit au monde 
de l’entreprise, et peut et doit avoir lieu sans nuire à la 
compétitivité européenne. 

L’atténuation du changement climatique représente 
une occasion de croissance économique. La mise en 
œuvre des objectifs climatiques européens verra la 
consolidation du rôle de chef de file mondial en matière 
climatique de l’Union. Les sociétés d’exportation qui 
développent ou utilisent des technologies vertes 
en profiteront. Dans le même temps cependant, le 
fossé en matière de compétitivité se creusera si les 
pays tiers ne commencent pas à revoir leurs objectifs 
climatiques à la hausse. Il est ainsi important que 
l’Union puisse limiter le désavantage compétitif dont 
souffrent les sociétés d’exportation actives sur le 
marché international. 

Nous devons sans attendre mettre en œuvre des 
projets pilotes de réduction des émissions et investir 
dans les nouvelles technologies. Les fonds de relance, 
de l’Union comme des États membres, doivent à 
cet effet être utilisés efficacement. Il est également 
essentiel d’investir dans l’électrification et dans 
d’autres solutions énergétiques à faibles émissions, 
ainsi que dans l’hydrogène, le piégeage du CO

2
 et la 

valorisation des matières premières.

Le système d’échange de quotas d’émission de l’UE 
(SEQE-UE) et d’autres instruments fondés sur le 
marché sont essentiels. Le SEQE-UE comprend des 

moyens de garantir la compétitivité des entreprises 
européennes au niveau international alors même 
que la politique climatique ambitieuse de l’Union 
progresse. L’allocation gratuite de quotas et la 
compensation des coûts d’électricité indirects (mises 
en œuvre de façon harmonisée dans tous les États 
membres de l’Union) continueront de jouer un rôle 
crucial pour les entreprises. 

Les investissements des entreprises ne devraient pas 
se trouver ralentis par l’incertitude réglementaire. Un 
nouveau règlement de l’Union ou une révision 
devraient uniquement voir le jour s’ils sont 
inévitables pour atteindre l’objectif climatique. Les 
États membres de l’Union doivent être considérés 
comme un environnement d’investissement 
attractif. À cette fin, la législation doit être prévisible, 
encourager l’innovation, offrir des incitations et 
éliminer les risques liés à l’investissement dans les 
nouvelles technologies, et enfin s’accompagner 
d’analyses d’impact complètes. Il est essentiel que 
l’Union joue un rôle actif dans la politique climatique 
internationale en incitant d’autres pays à adopter des 
objectifs plus ambitieux, conformément à l’accord 
de Paris sur le climat. Cela irait dans le sens d’efforts 
d’atténuation économiquement efficients, créerait 
des conditions équitables de concurrence et réduirait 
au minimum la fuite de carbone tout en permettant 
d’être plus ambitieux. 

La mise en œuvre pratique de la politique climatique 
et énergétique doit être planifiée en collaboration 
avec les entreprises. 
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L’ambition globale doit permettre de ménager une 
transition sans heurts, au cours de laquelle les sources 
à faible teneur en carbone sûres et durables auront 
leur rôle à jouer. La transformation verte doit être 
traitée dans une perspective mondiale, en tenant 
compte des dépendances stratégiques. 

L’augmentation des prix de l’énergie sera un défi 
pour les entreprises. Nous devons faire en sorte que 
l’Europe prenne toutes les mesures nécessaires pour 
éviter que le système énergétique soit perturbé, mais 
dans le même temps poursuivre nos efforts pour nous 
libérer des énergies fossiles. Consommateurs comme 

employeurs devront faire face à ce phénomène, qui 
aura des répercussions sociales et économiques sur 
l’Europe. 

Afin de soutenir la décarbonation des transports, 
il importe d’augmenter les financements de 
l’Union consacrés aux carburants alternatifs et aux 
technologies de transition, ainsi qu’aux infrastructures 
associées. Les transports ferroviaires doivent être 
développés plus avant, et les projets transfrontières 
en particulier peuvent considérablement contribuer 
à la décarbonation de l’économie européenne.

2. Santé
Avec la proposition d’une «Union européenne de 
la santé», l’Union et ses États membres doivent 
répondre à l’aspiration des citoyens de voir l’Union 
jouer un rôle plus actif dans la protection de leur 
santé2. Il y a lieu d’améliorer tout particulièrement 
la capacité de l’Union à prévenir et à détecter les 
menaces transfrontières pour la santé, ainsi qu’à s’y 
préparer et à les gérer efficacement.

La consolidation des infrastructures de préparation 
et de riposte aux crises de l’Union passe par une 
coordination entre les États membres ainsi que 
par de solides partenariats publics-privés, assortis 
d’investissements stratégiques dans la recherche et 
le développement, la fabrication, le déploiement, 
la distribution et l’utilisation de contre-mesures 
médicales. 

Le développement du vaccin contre la COVID-19 a 
montré que les collaborations donnaient des résultats. 

Les entreprises, les gouvernements, les universitaires 
et les autorités de réglementation ont uni leurs efforts 
pour résoudre un problème commun.

Si nous souhaitons que le continent européen reste à 
la pointe du développement de vaccins, nous devons 
continuer à investir dans l’expertise en la matière 
et dans les savoir-faire essentiels nécessaire à leur 
fabrication, et pour ce faire pouvoir nous appuyer sur 
un cadre réglementaire dynamique et un cadre solide 
en matière de propriété intellectuelle.

À l’avenir, une meilleure préparation signifiera 
obtenir les informations nécessaires et les données 
partagées fondées beaucoup plus rapidement sur 
des indicateurs interopérables, et améliorer les outils 
de suivi pour limiter la propagation des virus et éviter 
les confinements qui nuisent considérablement à nos 
économies et à nos sociétés. Nous devrions tirer un 
autre enseignement de cette crise: trouver et mettre 
en œuvre des solutions qui préservent autant que 
possible l’esprit du marché unique lors des crises 
futures, qui inclut notamment la libre circulation 
des travailleurs et des biens. Enseignement 
supplémentaire: veiller à créer des synergies en plus 
grand nombre entre la santé publique et la santé et la 
sécurité au travail.

Créer une Union européenne de la 
santé qui passe par les entreprises
Les entreprises renforcent la position économique 
de l’Europe et créent des emplois de qualité 
dans la recherche et le développement, ainsi que 
dans la production de médicaments, de vaccins 
et de produits sanitaires innovants. L’utilisation 
de nouvelles technologies (télésanté, systèmes 
d’assistance, plateformes numériques) est de la plus 
haute importance pour renforcer la prévention et le 
traitement des maladies et pour garantir la résilience 
de nos systèmes de santé et de soins à l’avenir. Au 
vu du vieillissement de la population, les nouvelles 

2 Selon une récente enquête de l’Union, 66  % des citoyens européens souhaiteraient 
que l’Union soit davantage entendue sur les questions de santé. 54  % des personnes 
interrogées estiment que la santé publique devrait être une priorité dans les dépenses 
du budget de l’Union (Public opinion in the EU in time of coronavirus crisis 3 [europa.eu] 
Sondage d’opinion dans l’Union pendant la crise du coronavirus)

https://www.europarl.europa.eu/at-your-service/fr/be-heard/eurobarometer/public-opinion-in-the-eu-in-time-of-coronavirus-crisis-3
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technologies peuvent favoriser la recherche de 
solutions alternatives à la prise en charge à long 
terme, qui améliorent le bien-être de la population 
tout en ayant une incidence positive sur les dépenses 
publiques. Les programmes de financement de 
l’Union, comme Horizon Europe et InvestEU devraient 

aider de plus en plus les entreprises à appliquer les 
résultats de la recherche dans le secteur de la santé. 
En outre, il convient de garantir la protection des 
brevets, car il s’agit d’un pilier essentiel de toutes les 
activités de recherche. 

3. Une économie 
plus forte, justice 
sociale et emploi
La compétitivité et l’augmentation de la productivité 
fondée sur les compétences et les connaissances 
constituent une recette efficace si l’on veut maintenir 
et améliorer le niveau de bien-être des sociétés 
européennes, à plus forte raison dans le contexte de 
relance de l’après-COVID-19.

Les systèmes de sécurité sociale et la redistribution 
(par exemple, dans le domaine de la fiscalité) sont des 
instruments destinés à limiter les risques individuels 
et à réduire les inégalités. Étant donné que le 
niveau d’inégalité accepté varie d’un pays à l’autre, 
le niveau approprié doit être négocié dans chaque 
État membre. La sécurité apportée par les systèmes 
de sécurité sociale, la réglementation du marché du 
travail et d’autres instruments réduit le risque de perte 
d’emploi et, ainsi, améliore la capacité d’adaptation 
aux changements structurels.

Pour sortir de la pandémie plus forts, l’Union et les 
États membres devraient axer leurs politiques sur 
l’augmentation des investissements dans l’innovation 
pour faciliter la transition vers une économie 
numérique, neutre pour le climat et circulaire qui soit 
concurrentielle, créer des conditions favorables à la 
création d’emplois et disposer d’une main-d’œuvre 
qualifiée.

La numérisation de l’économie, notamment le 
phénomène croissant des plateformes intermédiaires 
en ligne doit s’accompagner de la sécurité juridique 
pour les entreprises afin d’éviter toute concurrence 
déloyale.

Encourager le développement de 
technologies clés génériques en 
Europe
Il importe de garantir la souveraineté technologique de 
l’Europe dans les secteurs d’importance stratégique. Il 
convient dès lors d’intensifier les activités de recherche 
et d’innovation concernant les technologies clés 
génériques comme l’intelligence artificielle, les micro 

et nanotechnologies, la photonique, la technologie 
quantique, les nouveaux matériaux (par exemple, 
le graphène), la biotechnologie et les technologies 
liées à l’énergie et à la mobilité (par exemple, 
l’hydrogène). La commercialisation des activités de 
recherche et d’innovation en Europe devrait être 
promue au sein de l’espace européen de la recherche 
(favoriser la mobilité des chercheurs, développer 
les infrastructures de recherche et les ouvrir aux 
entreprises, défragmenter les systèmes nationaux RTI 
et créer des coopérations entre les entreprises et le 
milieu scientifique).

Soutenir la puissance d’innovation 
des MPME
Les MPME (micro, petites et moyennes entreprises) 
gagnent en compétitivité lorsqu’elles participent 
davantage à des projets d’innovation. Cependant, 
étant donné qu’elles disposent de moins de 
ressources à consacrer aux activités de réseautage et 
d’innovation, elles sont confrontées à des barrières 
à l’entrée dans les partenariats et les réseaux 
d’innovation européens. Les MPME devraient ainsi 
être en mesure d’accéder à des infrastructures de 
recherche bénéficiant d’un financement public, et 
de participer à des demandes de financement, à des 
appels d’offres et à des réseaux en supportant une 
charge administrative aussi légère que possible. Afin 
de permettre leur mise à l’échelle, des organismes 
comme le Conseil européen de l’innovation et la 
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Banque européenne d’investissement devraient 
ouvrir plus largement l’accès aux financements aux 
MPME, aux jeunes pousses et aux entreprises issues 
de l’essaimage qui portent des projets innovants 
à haut risque. Les bacs à sable réglementaires 
qui permettent de tester des technologies, des 
approches, des produits ou des services innovants 
joueront également un rôle décisif. 

Une des conditions préalables pour que la transition 
verte et numérique réussisse est d’y inclure les 
MPME et de les inciter à y participer. Les atouts, les 
ressources, les défis et les besoins des MPME doivent 
être soigneusement pris en considération dans la 
création d’une trajectoire vers une transition verte et 
numérique.

Responsabilité 
L’économie sociale de marché de l’Europe se 
caractérise par le mode de pensée, à long terme, 
des investisseurs, qui est souvent lié aux entreprises 
familiales traditionnelles. Cette caractéristique 
correspond également à l’exigence générale selon 
laquelle chaque décideur et chaque entreprise doit 
être responsable de ses propres décisions. 

La concurrence est primordiale pour garantir 
l’efficacité et l’innovation et pour limiter la 
concentration du pouvoir. Le droit de la concurrence 
de l’Union doit continuer à être ce pilier essentiel pour 
les marchés européens à l’avenir, ce qui nécessite un 
fort degré de responsabilisation.

Un environnement approprié pour les 
entreprises 
Une bureaucratie excessive entraîne des coûts 
inutiles pour les entreprises et la société. Il faudrait se 
fixer pour objectif de supprimer une règle existante 
pour toute nouvelle règle instaurée. Le principe «un 
ajout, un retrait» devrait être la ligne directrice du 
programme «Mieux légiférer».

Toutes les propositions législatives devraient suivre 
le principe de «Penser aux PME d’abord», et un test 
PME devrait être effectué dans le cadre de l’analyse 
d’impact de la Commission. La mesure dans laquelle 
les mesures prévues sont proportionnées pour les 
PME, en matière de coûts de mise en conformité 
et de charges administratives, doit être clairement 
justifiée. Le partenariat social entre les employeurs 
et les syndicats peut atténuer les conflits, augmenter 
la stabilité et aligner différents intérêts. Au niveau 
européen, les capacités des partenaires sociaux à 
résoudre les problèmes pourraient augmenter si 
les acteurs faisaient montre de la volonté politique 
nécessaire à cette fin.

Disposer de compétences adaptées à 
l’avenir
À l’aune de l’accélération des transitions verte et 
numérique, les systèmes nationaux d’éducation et 
de formation devraient être rapidement modernisés 
afin d’agir par anticipation et de fournir des aptitudes 
et des compétences pertinentes pour les besoins 
des marchés du travail actuel et futur. Par exemple, 
de nouveaux besoins en matière d’emplois et de 
compétences apparaissent déjà dans le secteur de la 
santé.

Les politiques nationales doivent répondre à 
l’inadéquation des compétences existantes et au 
déficit de compétences, qui touchent notamment 
les activités artisanales et les PME, et promouvoir la 
formation en situation de travail et l’enseignement et 
la formation professionnels (EFP). Les États membres 
doivent absolument faire en sorte que les PME aient 
suffisamment de travailleurs qualifiés, et la possibilité 
d’adapter leurs compétences numériques lorsque 
cela est nécessaire  – ce qui concerne les salariés 
autant que les entrepreneurs.

Dans une économie moderne et fondée sur les 
connaissances, il est essentiel pour réussir de recevoir 
une bonne éducation et de suivre un apprentissage 
de qualité, conçus dans le but de former des 
travailleurs qualifiés pour les emplois modernes. 
Dans le même temps, les qualifications sont le 
fondement des revenus personnels. Les formations 
ou apprentissages professionnels en alternance ne 
devraient pas être considérés comme un choix de 
second ordre, mais comme une solution alternative 
équivalente à une formation universitaire. Certains 
États membres ont réussi mieux que d’autres à mettre 
en place ces filières éducatives.

Il convient de porter une attention particulière 
au développement des compétences STIM 
et numériques, ainsi qu’aux infrastructures 
qui faciliteraient l’apprentissage en ligne et 
l’apprentissage hybride.

En outre, il faudrait favoriser la mobilité 
intracommunautaire afin de garantir la disponibilité 
d’une main-d’œuvre qualifiée, notamment grâce au 
placement interrégional par l’intermédiaire du réseau 
européen de l’emploi (EURES).

Un contrôle de la compétitivité de 
l’ensemble des initiatives de l’Union 
Lorsque l’Union légifère, notamment en matière 
de politique sociale, toutes les initiatives devraient 
reposer sur des éléments probants, démontrer 
qu’elles remplissent leur objectif et faire l’objet de 
contrôles en matière de compétitivité, en tant que 
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mesure de contrôle destinée à éviter les propositions 
qui entravent le renforcement de la compétitivité, la 
création d’emplois et la croissance durable. Il importe 
de respecter scrupuleusement la répartition des 
compétences entre l’Union et les États membres, selon 
laquelle la politique sociale relève principalement de 
la responsabilité des États membres.

Créer un système de notification 
électronique à l’échelle de l’Union 
pour la fourniture de services
La promotion de la liberté de prestation de services 
permettrait de soutenir durablement la relance 

économique de l’Europe. Pour éviter les entraves 
au marché intérieur dans le secteur des services, il 
conviendrait de créer un système de notification 
électronique à l’échelle de l’Union concernant 
la fourniture de services. Ce dernier devrait être 
appliqué en diminuant considérablement le 
nombre d’obligations en matière de notification et 
de vérification et en créant des options de requête 
pour les autorités concernant la sécurité sociale et 
l’immatriculation fiscale. 

4. L’Union européenne  
dans le monde
Au cours des dernières années, la coopération 
multilatérale est devenue moins habituelle, même 
si nous devons faire face à des menaces collectives 
comme la COVID-19 et le changement climatique. 
La Chine gagnant en assurance et les États-Unis 
n’étant plus la puissance hégémonique indiscutable 
d’autrefois, l’Union devrait s’efforcer d’influer, 
proactivement, sur les transformations profondes à 
l’œuvre sur la scène internationale, en tendant vers 
l’autonomie stratégique dans plusieurs domaines 
d’action, de la défense aux investissements et aux 
technologies, en passant par le climat et l’énergie.

Le rôle mondial de l’Union 
européenne commence à l’intérieur 
même de ses frontières
Pour jouir d’une autonomie stratégie, l’Europe doit 
tout d’abord faire preuve d’unité à l’intérieur, de force 
et de résilience.

L’Union devrait se concentrer sur les investissements 
dans l’éducation et la R&D afin de lutter contre la 
fragmentation, d’approfondir le marché unique, 
de promouvoir des écosystèmes et des chaînes de 
valeur dans les secteurs critiques et de maximiser 
ses atouts stratégiques comparatifs dans les secteurs 
à haute valeur ajoutée. L’augmentation de sa force 
économique servirait ensuite à promouvoir le rôle 
international de l’euro.

Renforcer les liens avec les régions 
voisines 
Pour trouver le bon équilibre entre la sécurité des 
approvisionnements critiques et les marchés ouverts, 
l’Union devrait renforcer ses liens économiques 

avec les régions voisines, à commencer par les 
Balkans occidentaux, la Turquie, l’Europe de l’Est, la 
Méditerranée et le Moyen-Orient, voire aller jusqu’en 
Afrique subsaharienne: en effet, ces liens seront un 
ingrédient clé d’un avenir à la fois sûr et durable.

En outre, l’Union ne devrait pas perdre de vue 
la perspective d’adhésion des pays des Balkans 
occidentaux.

Travailler à des solutions 
multilatérales avec des partenaires 
qui partagent les mêmes valeurs
Plutôt que de s’enfoncer dans le protectionnisme 
et le repli sur soi, l’Union doit gouverner 
l’interdépendance au travers d’institutions, de lois 
et de procédures formellement acceptées. Cela 
nécessitera de s’engager aux côtés de démocraties 
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libérales qui partagent les mêmes valeurs, ainsi qu’au 
sein d’institutions multilatérales plus larges. Des défis 
comme le changement climatique ou la réaction à la 
pandémie exigent que le plus grand nombre possible 
de pays s’engagent et prennent des mesures, même 
lorsqu’ils ne partagent pas les mêmes valeurs.

Façonner activement la politique 
commerciale 
L’Union est un acteur clé du commerce international. 
Elle doit se comporter en tant que tel lorsqu’il s’agit 
de négocier des accords commerciaux avec des 
partenaires internationaux. Les accords commerciaux 
ne doivent pas être grevés de demandes visant à 
atteindre d’autres objectifs politiques, mais devraient 
être mis en œuvre de manière à ce que les avantages 
du commerce soient reconnus par le grand public.

L’Union doit poursuivre ses efforts pour créer et 
mettre en œuvre un meilleur accès au marché et des 
règles commerciales modernes au travers de l’OMC, 
et pour faire progresser ses accords commerciaux 
avec des partenaires commerciaux clés. L’objectif 
devrait être d’améliorer l’accès réciproque au marché 
des biens, des services et des investissements, et 

d’éliminer les obstacles injustifiés au commerce. Lors 
de la négociation de nouveaux accords commerciaux, 
il y a lieu de porter une attention accrue à la sécurité 
des approvisionnements en matières premières 
essentielles et en produits intermédiaires destinés 
à la production de l’Union, ainsi que de faciliter 
les échanges commerciaux concernant les biens 
et services environnementaux et les nouvelles 
technologies (par exemple, les technologies 
environnementales).

En outre, la Commission européenne devrait 
uniformiser les règles d’origine dans les accords 
commerciaux préférentiels de l’Union et les rendre 
plus pratiques et conviviales, étant donné que 
l’application de règles d’origine très différentes dans 
les accords individuels crée d’importantes difficultés, 
notamment pour les PME. La Commission européenne 
devrait également intensifier le dialogue avec les 
PME sur les questions commerciales et proposer des 
informations claires adaptées aux PME (par exemple, 
des sites web spécialisés consacrés à des sujets précis, 
des guides thématiques dans plusieurs langues).

5. Valeurs et droits, état de droit, 
sécurité
Droits et valeurs européens
L’État joue un rôle important dans l’économie sociale 
de marché. Il doit être fort là où cela est nécessaire, 
et se concentrer sur ce qui est nécessaire. Une trop 
grande prégnance des décisions politiques dans les 
processus économiques est tout aussi problématique 
qu’un manque de clarté concernant le cadre de 
l’activité économique.

L’état de droit et des processus décisionnels 
gouvernementaux transparents sont essentiels pour 
que l’économie sociale de marché fonctionne et soit 
équitable. Des règles de base et générales devraient 
s’appliquer à toutes les entreprises et à tous les 
citoyens dans l’Union.

Renforcer l’état de droit en y 
incluant une dimension économique
Le principe d’état de droit doit jouer un rôle accru 
dans le marché intérieur, à l’instar de celui qu’il 
occupe dans le processus d’élargissement. Outre les 
piliers existants comme l’indépendance du pouvoir 
judiciaire et la pluralité des médias, il convient en 

particulier de consacrer une plus grande attention à la 
dimension économique de l’état de droit. La fiabilité 
des structures d’état de droit dans la vie économique 
ainsi qu’un comportement conforme à l’état de droit 
de la part des autorités publiques sont après tout 
des conditions préalables indispensables pour les 
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6. Transformation numérique 
Le numérique est crucial pour garantir que l’Europe 
bénéficie d’un avantage concurrentiel dans 
l’économie mondiale et assurer la croissance et 
l’emploi. Les technologies numériques offriront aux 
entreprises de l’Union de nouvelles occasions de 
combler le fossé qui les sépare de leurs concurrents 
au niveau international.

L’Union doit développer sa vision et sa stratégie 
pour la transformation numérique en déployant une 
infrastructure moderne et solide, la cybersécurité, la 
technologie cloud, des technologies clés génériques 
et des données tout en demeurant ouverte au libre-
échange et en soutenant le système multilatéral.

Y parvenir nécessite des efforts concertés entre les 
entreprises, les États membres, les régions et les 
institutions de l’Union.

Il est également essentiel de garantir un cadre de 
concurrence loyale dans l’économie numérique, 
notamment pour les PME.

Pôles d’innovation numérique 
européens 
Les pôles d’innovation numérique européens (ci-
après «pôles») peuvent jouer un rôle considérable 
dans la création de réseaux de service locaux, 
régionaux et internationaux, qui permettent 
aux PME de progresser dans leur transformation 
numérique. Ces réseaux devraient non seulement 
inclure les pôles, mais également d’autres 
fournisseurs de services, publics comme privés. Pour 
que ces pôles et leurs homologues fonctionnent, 
il doivent entretenir d’étroites relations avec les 
PME et leurs communautés. Les associations 
d’entreprises régionales et nationales et autres 
organes représentatifs des PME peuvent être le 
meilleur moyen d’y parvenir.

Renforcer l’économie européenne de 
la cybersécurité
La cybersécurité est la base d’une économie 
numérique compétitive en Europe et constitue 
une part importante de la sécurité et de la défense 
européennes. L’Union devrait ainsi accorder la priorité 
à la consolidation de l’économie européenne de la 
cybersécurité. Le développement et la préservation des 
savoir-faire européens dans ce domaine doivent être 
une priorité pour les législateurs et les financements 
de l’Union, par exemple par une meilleure 
sensibilisation à la question de la cybersécurité grâce 
à Horizon Europe et au programme pour une Europe 
numérique. L’éducation et la formation d’experts 
en cybersécurité sont également nécessaires pour 
répondre à la pénurie de travailleurs qualifiés dans 
ce domaine. Erasmus+, Horizon Europe et EIT Digital 
(Institut européen d’innovation et de technologie) 
peuvent, par exemple, apporter une contribution 
importante dans ce domaine. En outre, des mesures 
adéquates de soutien aux entreprises doivent être 
mises en œuvre. Il serait important d’adapter ou 
d’interpréter les règles européennes de passation des 
marchés publics de manière à ce que les fournisseurs 
européens aient une longueur d’avance.

investissements et d’autres activités économiques. 
L’état de droit dans la sphère économique est 
également un important facteur de localisation, 
raison pour laquelle la Commission européenne 
devrait davantage en tenir compte dans son rapport 
sur l’état de droit 2022.

La coopération judiciaire, qui garantit une plus grande 
sécurité juridique dans les relations transfrontalières 
et un accès plus facile à la justice pour les citoyens, est 
essentielle pour promouvoir une culture commune 
de l’état de droit et l’application efficace de la charte 
des droits fondamentaux.
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Promouvoir l’éducation numérique
La crise de la COVID-19 a mis en avant le besoin massif 
en formations supplémentaires aux connaissances 
numériques, notamment en raison de la prévalence 
plus élevée que dans toute autre tranche d’âge de 
l’inhabileté numérique parmi les cohortes plus âgées de 
l’Union. L’éducation numérique devrait être encouragée 
à tous les niveaux d’éducation, que ce soit dans le 
système scolaire, dans la formation professionnelle, 
dans l’enseignement supérieur ou dans l’éducation pour 
adultes. Il convient d’appliquer la stratégie européenne 
en matière de compétences aux compétences 
numériques. Par exemple, l’un des objectifs de la 
Commission est que 70 % de la population adulte ait des 
compétences numériques de base d’ici  2025. Le plan 
d’action en matière d’éducation numérique  2021-2027 
s’inscrit dans la stratégie européenne en matière de 
compétences et repose sur deux priorités stratégiques: 
la promotion d’un écosystème d’éducation numérique 
efficace et le développement de compétences 
numériques pour le changement numérique. Le 
développement et la promotion de compétences 
numériques en particulier sont en tête des priorités 
en matière d’économie. Nous pourrions également y 
ajouter la formation professionnelle aux compétences 
numériques et à la cybersécurité dans les PME.

Partage des données
L’accès aux données, même pour les plus petites 
entreprises, est indispensable pour l’avenir de 
l’économie des données. Il est essentiel à la 
compétitivité, étant donné qu’il peut servir à la fois 
à améliorer les processus actuels et à développer 
de nouveaux modèles d’entreprise. Au niveau 
européen, des incitations sont nécessaires de sorte 
que les données du secteur public puissent, dans 
toute la mesure possible, être mises à la disposition 
de l’administration, des entreprises et de la société 
à des fins d’innovation. Les entreprises devraient 
en outre bénéficier d’un appui spécifique vers 
l’adoption de modèles économiques innovants, 
fondés sur les données (par exemple, les partenariats 
publics-privés, le transfert de connaissances). Dès 
lors que les entreprises sont concernées par des 
obligations de divulguer, leurs intérêts en matière 
de confidentialité doivent être pris en considération. 
En outre, il convient d’accélérer le développement 
d’une infrastructure réseau à haut débit pour créer 
l’infrastructure nécessaire au traitement de grandes 
quantités de données.

7. La démocratie 
européenne

Le monde de l’entreprise européen est un fervent 
défenseur de la démocratie européenne, nationale, 
régionale et locale. Seuls des systèmes politiques qui 
fonctionnent bien peuvent garantir que le secteur 
public réponde aux besoins des citoyens et des 
entreprises européens. 

L’élaboration transparente et fondée sur des preuves 
des politiques dans les institutions de l’Union est 
une condition préalable à ce que les entreprises 
et les citoyens acceptent de nouveaux projets 
réglementaires. Il convient de mettre l’accent sur la 
mise en œuvre et le respect des règles existantes.

La société civile et la pluralité des médias, y compris la 
sûreté et la sécurité des journalistes, constituent des 
principes fondamentaux de la démocratie libérale. 
La liberté des médias est l’une des principales 
préoccupations du programme de travail relatif aux 
droits fondamentaux et à l’état de droit. L’Europe a 
besoin d’une société civile vivante et dynamique, qui 
défende la liberté des médias lorsque nous estimons 
qu’elle est menacée. 

Nous devons ériger de nouvelles fondations pour 
la participation démocratique.  La démocratie 
participative devrait elle-même être considérée 
comme le fondement de la reconstruction après 
la COVID-19, et la mobilisation citoyenne en est la 

clé. La voix de la société civile européenne organisée 
est un élément essentiel de cette discussion et ne 
saurait être ignorée. Bien que les retours faits par des 
personnes à titre individuel sont très précieux, les 
retours des organisations représentatives de groupes 
sociaux et de secteurs économiques entiers peuvent 
souvent être plus étoffés et représentatifs.
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8. Migrations
La migration se révèle être l’un des sujets les 
plus prégnants et dangereusement clivants dans 
l’Union. 

La politique européenne pour l’accueil des réfugiés 
regorge de contradictions, que tous les citoyens 
européens peuvent constater. Nous invoquons 
nos valeurs européennes, mais sommes dans le 
même temps incapables d’offrir des conditions de 
vie humaines dans les zones d’urgence migratoire 
où se trouvent de grands camps de réfugiés, ou de 
sauver les personnes qui se noient en Méditerranée. 
Dans tous les États membres de l’Union, certaines 
forces politiques réussissent parfaitement à tirer 
profit de ces contradictions et à exploiter la peur de 
l’immigration irrégulière à des fins politiques. 

Le système d’asile doit être réformé
Le chaos règne actuellement aux frontières 
extérieures de l’Europe, une situation qui risque 
d’empirer en raison de la crise afghane. À l’heure 
actuelle, il est possible de mettre en œuvre une 
politique aux frontières humaine, étant donné que 
le nombre de personnes arrivées irrégulièrement 
diminue depuis 2017. Nous avons pour ce faire besoin 
de procédures rapides et justes, de corridors sûrs, de 
structures d’accueil humaines, d’accords avec les pays 
d’origine et de transit en vue d’une accélération du 
rapatriement des personnes dont il s’avère qu’elles 
n’ont pas besoin de la protection de l’Union à l’issue 
de la procédure, et d’un mécanisme de solidarité 
viable avec les pays frontaliers. 

L’Union devrait promouvoir la 
migration régulière des travailleurs 
qualifiés
Dans le même temps, nous sommes confrontés 
à une pénurie de plus en plus notable de 
travailleurs qualifiés en raison des changements 
démographiques, raison pour laquelle l’Union 
devrait encourager plus avant la migration régulière 
et faciliter en particulier l’immigration de travailleurs 
qualifiés depuis des pays tiers (par exemple dans les 
domaines de l’informatique, de l’économie verte et 
des soins de santé).

9. Éducation, culture, jeunesse et 
sport
Alors que l’Union et les États membres travaillent à 
façonner la relance après la pandémie et que nous 
accélérons les transitions verte et numérique, les 
décideurs politiques devraient accorder la priorité 
à la modernisation de notre éducation nationale 
et de nos systèmes de formation afin de garantir la 
compétitivité de nos économies et la prospérité de 
nos sociétés.

Nous devrions aujourd’hui consacrer toute notre 
énergie à la création de nouveaux emplois, et donc 
insister sur les liens entre l’éducation et le marché du 
travail en réfléchissant dans une perspective qui fasse 
passer les compétences en premier pour contribuer à 
garantir l’employabilité.
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Il faudrait remédier aux principaux 
déficits de compétences en 
repensant les programmes 
d’enseignement et faire en sorte 
qu’ils soient adaptés à l’avenir
Les systèmes d’éducation et de formation devraient 
s’attacher en priorité à combler le déficit de 
compétences numériques: en effet, près de 90 % des 
emplois nécessitent des compétences numériques, 
mais 40 % des Européens ne maîtrisent toujours pas 
les compétences numériques de base.

•	 Les États membres devraient promouvoir 
l’éducation en sciences, technologies, ingénierie 
et mathématiques (STIM) en sensibilisant aux 
études et carrières STIM, notamment en travaillant 
à attirer en priorité les filles et les femmes dans ces 
domaines.

•	 La numérisation devrait être encouragée à tous 
les niveaux d’éducation, que ce soit dans le 
système scolaire, la formation professionnelle, 
l’enseignement supérieur ou l’enseignement des 
adultes. Il est crucial que dans l’Union, tous les 
étudiants maîtrisent le vocabulaire numérique 
de base et soient parfaitement conscients des 
futurs défis et perspectives engendrés par la 
numérisation. En outre, le codage, la manipulation 
de données etc. devraient figurer dans tous les 
programmes d’enseignement. 

•	 Les systèmes d’éducation en Europe devraient 
encourager les étudiants à s’efforcer d’innover. 
Les compétences entrepreneuriales et 
l’interdisciplinarité devraient être favorisées grâce à 
de nouvelles méthodes, créatives, d’enseignement 
et d’apprentissage, et ce dès l’école primaire.

Le partenariat public-privé dans 
la gouvernance des systèmes 
d’éducation et de formation
Un autre facteur important pour améliorer 
l’employabilité des diplômés est la participation 
des entreprises à la gouvernance des systèmes 
d’éducation et de formation à tous les niveaux, y 
compris en définissant leurs besoins en matière de 
compétences et en s’impliquant pleinement dans la 
conception de programmes en temps opportun et de 
manière efficace.

Promouvoir les secteurs de la 
culture et de la création comme 
contributeurs clés de la relance 
européenne après la pandémie
Les industries culturelles et créatives sont un atout 
stratégique pour maintenir la riche diversité culturelle 
de l’Europe et la rendre plus attractive à l’échelle 
internationale, pour promouvoir l’innovation ainsi 
que la croissance durable et l’emploi dans l’Union. 

Les États membres devraient réduire les charges 
administratives et bureaucratiques qui pèsent en 
particulier sur les PME des secteurs de la création 
et de la culture et sur leurs travailleurs autonomes, 
en simplifiant les procédures pour la fourniture de 
services et en facilitant la mobilité des services, des 
artistes et des opérateurs culturels.

Le secteur de la création en Europe présente un grand 
potentiel, mais il requiert de meilleures conditions-
cadres pour se développer pleinement et devenir 
un acteur compétitif sérieux sur le marché mondial. 
L’Union a également besoin d’afficher une ambition 
claire quant à l’inclusion des industries culturelles et 
créatives dans sa politique extérieure, y compris sa 

politique commerciale.

Améliorer la culture 
entrepreneuriale européenne 
L’entrepreneuriat est une compétence 
clé pour améliorer la compétitivité et 
l’innovation, à plus forte raison dans le 
contexte de la relance après la pandémie. 

Cette pandémie a eu une incidence 
disproportionnée sur la jeunesse. Il serait 
possible de faire baisser le chômage 
et de donner aux jeunes l’occasion de 
prendre leur vie professionnelle en main 
en favorisant l’éducation entrepreneuriale 
afin de développer leurs compétences en 
la matière.
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